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Visite du site Cannelle avec Patrick Henri le 28 Décembre 2009
Mail transmis le 24 janvier par Patrick Robin à Joël Bigot, Jean-Claude Boyer et à J-L Plé suite à la visite

Sujet : Visite de Canelle avec Patrick Henry

Cher Monsieur le Maire, Cher Monsieur Boyer,  

Suite à notre visite du site Canelle le 28 décembre, en présence de M. Boyer, Jean-Louis Plé, et moi-même, Patrick Henry, l'associé d'Alexandre Chemetoff, a rédigé et m’a envoyé une note de synthèse présentant de manière succincte la méthode qu'il pense adaptée à ce projet. 

Il explicite entre autre la notion "d'étude de définition". Je me permets, avec son accord, de vous faire suivre ce document. Mais il me demande de ne pas considérer ce petit texte comme une note officielle, mais simplement comme une aide à la réflexion.

Voici un extrait de son courrier.

Bonne lecture,

Extrait du courrier de Patrick Henri

"J’ai fait une recherche sur les études de définition, mais je n’ai rien trouvé de convaincant et synthétique.

Je vais tenter ici de vous faire un résumé de ce qui me semblerait pertinent d’engager en terme de méthode :

· Réaliser une synthèse des études et investigations entreprises sur les bâtiments et le site existant,

· Etablir les cahier des charges pour les investigations complémentaires,

· Synthèse dans un document « Diagnostic » qui présente un état des lieux le plus complet possible (histoire du site, pollution, structure, relevé géomètre, …),

Pour réaliser ces trois premières étapes, il me semblerait bien que la ville se fasse accompagner d’un d’architecte capable d’articuler ces différentes missions, de réaliser le cahier des charges et d’accompagner la ville dans la suite du travail. Une autre hypothèse consisterait à confier ces missions de diagnostic à un bureau d’études technique qui sera sans doute plus performant sur les aspects techniques qu’un architecte mais qui aura moins le souci de la transformation du site, de sa dimension historique et patrimoniale et ne saura pas accompagner la ville dans la suite du processus en jouant le rôle de conseil.

Le but du Diagnostic est de montrer ce qu’il est possible de faire (en terme structurel par exemple) et de mesurer ce qu’il est nécessaire de faire pour y parvenir (dépollution, réparation, …).  Un délai de 4 mois me semble nécessaire pour établir ce document.

A noter qu’il n’est pas nécessaire de tout dépolluer a priori, car ce sont les programmes envisagés qui vont fixer le niveau de dépollution nécessaire. Les programmes les plus exigeants en terme de dépollution sont les locaux accueillants les enfants. Par conséquent, on voit au travers de cet exemple que la programmation devra tenir compte à la fois des capacités spatiales des lieux, de leur niveau de pollution et de la volonté de la ville.

· A partir de ce document Diagnostic,  la ville peut constituer le comité de pilotage composé de représentants de la commune, de la Communauté d'agglomération, des associations et de son architecte « conseil ». Ce comité de pilotage peut engager une première réflexion sur la transformation du site dans son entier en intégrant la dimension urbaine de ce projet. Cette première réflexion doit aboutir à un cahier des charges qui servira de base à la consultation. Le délai pour établir ce cahier des charges est d’environ 3 mois.

· Lancement de la consultation sous forme de marchés d’études de définition. Les marchés d’études de définition permettent d’inviter plusieurs équipes pluridisciplinaires regroupées autour d’architectes/urbanistes (mandataire). Elles pourront être composées par exemple de programmistes, d’économistes de la construction, de spécialistes de la programmation commerciale, … L’intérêt de demander que les architectes/urbanistes soient les mandataires des équipes permet de spatialiser les hypothèses de programmation et de vérifier à tout point de vue leur pertinence avec le site.

Il est bien que les équipes répondent aux différents thèmes de la consultation, toutefois plus les équipes sont importantes, plus elles sont difficiles à piloter et plus cela demande de moyens pour les solliciter. Mieux vaut sans doute des équipes assez légères au début que chacun pourra compléter en fonction du déroulement de l’étude de définition et des besoins réels. La tentation des maîtres d’ouvrage est souvent de vouloir prévoir toutes les éventualités a priori alors qu’il vaut mieux s’adapter au fil de l’étude.

· Après le passage de l’annonce de la consultation, un certain nombre d’équipes vont candidater. Une première sélection sur références et moyens peut être effectuée pour en retenir une dizaine amenée à remettre une note méthodologique en réaction au site et au cahier des charges. Une audition de ces équipes par le comité de pilotage permettra de n’en retenir que 3 ou 4 pour participer à l’étude de définition

· Une fois le choix effectué, l’étude commence. Sa durée est d’environ 9 mois et s’organise en deux temps à peu près égaux : une phase ouverte durant laquelle les échanges ont lieu de façon collégiale entre le comité de pilotage et les 3 ou 4 équipes. La fréquence de ces rencontres est à fixer mais l’hypothèse d’en mener une fois par mois semble souhaitable. Il s’agit de faire ressortir les grandes potentialités du site et les orientations souhaitées sans pour autant les figer. Les équipes réagissent à ce qui leur est présenté et commencent à établir leurs stratégies d’intervention.

· A l’issue de cette phase, le comité de pilotage aidé de son conseil réalisera un « recadrage programmatique » affinant ses demandes et souhaits

· C’est alors que débute la phase fermée où chaque équipe travaille et voit le comité de pilotage séparément. Le rythme de rencontres peut être plus espacé qu’en phase ouverte dans la mesure où les équipes doivent pouvoir avancer. C’est dans cette phase que les propositions se précisent en fonction des échanges et des sensibilités de chaque équipe.

· A l’issue de cette phase fermée, les équipes réalisent une synthèse de leur proposition qu’elles présentent devant le comité de pilotage réuni comme un jury. Afin de déboucher sur le choix d’une équipe de maîtrise d’œuvre, il est nécessaire qu’en parallèle de la fin de l’étude de définition, la maitrise d’ouvrage prépare des accords cadre que les équipes remplissent. Ce point particulier et assez technique mériterait un développement particulier si nécessaire. En bref, l’accord cadre définit différents objets (soit des études, soit des travaux) fixant des coûts de maîtrise d’œuvre qui seront ensuite activés par la maîtrise d’ouvrage opérationnelle (la ville ou la Communauté d'agglomération ?).

· Une fois l’équipe lauréate désignée, le travail de maîtrise d’œuvre peut démarrer en fonction d’un phasage et d’un budget qui aura été proposé lors de l’étude de définition. Le marché de maîtrise d’œuvre peut comporter une partie générale qui permet de fixer les grandes lignes du projet et des maîtrises d’œuvre spécifiques qui permettent de réaliser les travaux.

Il faut bien comprendre qu’à la différence d’un concours (forcément anonyme) où le programme est établi en amont et les réponses des architectes sont très figées, les marchés d’étude de définition permettent et favorisent, sur une durée assez longue, un dialogue entre le maître d’ouvrage et les équipes de maîtrise d’œuvre. Cette procédure est particulièrement adaptée à l’urbanisme et la réhabilitation dans la mesure ou le programme doit pouvoir s’établir dans l’échange et la confrontation. Elle place la méthode au premier plan.

D’autres procédures simplifiées existent. Elles permettent de désigner de façon plus rapide un lauréat sur note méthodologique simple. C’est plus rapide, mais dans le cas présent, je pense que l’exercice du dialogue et de l’échange est important voire indispensable au bon déroulement du projet.

J’espère que ce texte vous permettra d’y voir clair. J’ai repris, en les détaillant les points que nous avions évoqués ensemble après Noël.

Bien évidemment cela ne constitue pas une note officielle mais une aide à la réflexion."

Patrick Henry
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